
N O U V E L L B f 
Numéro 3 7 0 

10 décembre 
1993 

i L. 

Des manifs partout! 

A Québec 

25 000 ouvriers 
en colèreî j j 

Page 3 



Numéro 

370 
NOUVELLES CSN 
est l'organe officiel 
de la Confédération 
des syndicats nationaux. 
Publié à tous les quinze 
jours, il est tiré à 32,000 
exemplaires et distribué 
gratuitement dans les 
syndicats de la CSN à 
travers le Québec, à raison 
d'un exemplaire par dix 
membres, en principe. 

Pour modifier le 
nombre de copies 
reçues: 
CSN distribution 
1601 de Lorimier 
Montréal 
H2K 4M5. 
(514) 598-2233 

Rédaction: 
514-598-2159 
Numéro central: 
598-2121 

Des ouvriers 
en colère 

Voulant clairement 
rendre service aux 
pet i ts entrepre-
neurs de l'industrie 
de la construction, 
grands amis des dé-
putés libéraux, le 
gouvernement du 
Québec a présenté 
uji projet de loi qui 
leur livre les ou-
vriers pieds et 
poings liés. Mais la 
révolte a surgi aux 
qua t re coins du 
Québec et la colère 
s'est fait entendre 
devant l'Assemblée 
nationale. Maurice 
Amram et Louis-
Serge Houle ont 
suivi le déroule-
ment du conflit. 

Le syndicat 
pousse; 
l'employeur 
résiste 

Depuis qu'un, tra-
vailleur a été broyé 
par une enrouleuse 
à l'usine Perkins de 
Candiac, le 17 no-
vembre, (voir Nou-
velles CSN # 369), 
le syndicat affilié à 
la FTPF a multiplié 
les démarches au-
près de la direction 
pour améliorer la 
prévention dans 
l'usine. Mais rien 
n'est jamais facile 
quand il s'agit de la 
santé et de la sécu-
ri té des travail-
leurs. Lucie Laurin 
raconte les efforts 
du syndicat et la 
résistance patro-
nale. 

Tout c€ aue 

Aux Sy^MpiiiuiS, 
C'BST 

LES CHoSCi 
Cn ?Ace ! 

* f 
C'est pour qui, 
le pouvoir? 

Les débats autour 
de l'organisation du 
travail constituent 
un enjeu de société. 
C'est ce qu'ont pu 
constater récem-
ment environ 500 
membres de la 
CSN, au quatrième 
colloque Gérard-
Picard. C'est en ef-
fet la question du 
pouvoir sur les 
lieux de travail qui 
est clairement po-
sée. Michel Rioux 
rend compte des 
contributions de 
spécialistes de re-
nommée interna-
tionale et de mili-
tants de la CSN. 

Des services. 
Des emplois. 

L'assaut du gouver-
nement libéral con-
tre la qualité des 
services publics et 
contre les emplois 
qui l'assure, loin de 
diminuer, prend au 
contraire encore 
plus de force. Et 
l'arrivée de Daniel 
Johnson n'a rien 
pour rassurer aussi 
bien les personnes 
qui dispensent les 
services que celles 
qui les reçoivent. 
Jacqueline Rodri-
gue décrit les ap-
préhensions vécues 
dans deux secteurs, 
l'aide juridique et 
un CLSC. 

Le temps 
des bouffons 

Le cinéaste Pierre 
Falardeau fait cir-
culer ces jours-ci un 
film corrosif sur la 
bêtise. Celle du 
monde des affaires 
et celle du monde 
de la politique, deux 
mondes étroite-
ment liés dans des 
relations pas tou-
jours jolies. Ce film 
a inspiré Michel 
Rioux qui, dans son 
billet, trempe sa 
plume dans l'acide 
pour décrire les 
agissements de cer-
tains poissons rou-
ges qui nagent en 
eaux troubles, à 
Québec, dans un bo-
cal à l'abri du vrai 
monde. 
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30 000 ouvriers livrés pieds et 
poings liés aux entrepreneurs 

Par Maurice Amram et Louis-Serge Houle 

Le Québec vient de vivre trois semaines d'effervescence 
comme il n'en avait pas connu depuis des lunes. Par son 
acharnement à mettre la hache dans tous ces garde-fous 
arrachés de haute lutte dans plusieurs secteurs et qui 
avaient assuré depuis deux décennies une paix relative, 
un gouvernement libéral aux abois n'a plus d'oreilles que 
pour des députés d'arrière-ban qui, sentant venir leur fin 
prochaine, préparent leur sortie. Le projet 142, c'est cela. 
Et la révolte qu'il a provoquée est à la mesure de l'attaque 
qu'il porte. Qu'un ancien vice-président de la R Q , Nor-
mand Cherry, accepte de se transformer en exécuteur des 
basses oeuvres d'un premier ministre ayant sombré dans 
l ' impotence et d'un aspirant insensible aux réalités hu-
maines, cela dépasse l 'entendement. 
Le 10 décembre, au moment où Nouvelles C5/Vallait sous 
presse, on se demandait avec angoisse si ce gouverne-

ment pousserait son entêtement jusqu'à commettre l'ir-
réparable, en déposant une loi spéciale dirigée contre les 
ouvriers de la construction. Ce même jour, un sondage La 
Presse-Radio-Québec indiquait que deux Québécois sur 
trois comprenaient la situation faite aux travailleurs. Ce 
n'est pas rien. Il y avait aussi dans l'air la possibilité 
d'une commission parlementaire spéciale, qui se tien-
drait le 14 décembre. 
Quel que soit le dénouement de cette attaque frontale 
contre ces milliers de travailleurs à qui on enlève t o u t — 
salaires, fonds de pension, assurances, vacances — , ils 
auront fait la démonstration, aux quatre coins du Québec, 
qu'au-delà des divergences, la solidarité et l'unité dans 
l'action demeurent le fondement même de l'action syndi-
cale. À retenir! 
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Larose attaque, Cherry boude! 
En commission parlementaire, Gérald Larose a condamné la violence sous toutes ses formes et 
pourfendu le projet de loi du ministre Cherry, qu'il a accusé d'hypocrisie. C'était le 2 décembre. 
l ^ ' e n t r é e de jeu, Gérald 
Larose a tenu à affirmer que la 
CSN, sa direction et son prési-
dent déplorent, dénoncent et 
condamnent les scènes de vio-
lence qui ont été vues et qui 
ont fait du bruit, depuis l'an-
nonce du projet de loi 142 qui 
prévoit une déréglementation 
sauvage du secteur résiden-
tiel. 

Il a cependant ajouté que la 
CSN condamne tous les types 
de violence, notamment la vio-
lence politique, «ceZZe qui, par 
un trait de plume, peut faire 
disparaître les droits de 30,000 
Québécois». 

Cinglant, Gérald Larose a 
lançé au ministre Cherry: « Si 
vous étiez colonel, on dirait: 
c'est la violence d'une dicta-
ture. Si vous étiez membre d'un 

politburo, on dirait: c'est de la 
violence totalitaire.» 

S'étonnant du traitement 
différencié que l'on fait de la 
violence, il ajoutait que «plus 
elle est ponctuelle et bruyante, 
plus elle impressionne et plus 
elle est condamnée, alors que 
plus elle est régulière, silen-
cieuse et sournoise, plus elle 
est acceptée. Ce que les bien-
pensants dénoncent, ce n'est pas 
la violence, c'est le bruit. 
Comme vous, ils tolèrent fort 
bien la violence faite aux sans-
pouvoir, aux sans-grade, une 
violence qui est le fait des hono-
rables.» 

Un projet sans queue 
ni tête 

C'est de manière tout aussi 
implacable que Gérald Larose 

s'est attaqué au projet de loi 
142 qui, non seulement ne re-
flète aucun des consensus in-
tervenus au Sommet de la cons-
truction tenu à la fin octobre, 
mais consacre la déréglemen-
tation, un sujet qui ne fut ja-
mais abordé. 

Ce projet ne crée aucun 
emploi; il répartit la misère, 
alourdit les charges sociales, 
désintègre le tissu social et 
recrée, dans le secteur rési-
dentiel, ce qui s'est fait depuis 
1988 dans la rénovation, où la 
déréglementation n'a ni baissé 
les coûts, ni diminué le travail 
au noir, au contraire. 

Selon lui, «le projet de loi 
142 est le fait de l'idéologie néo-
libérale, de gens devenus 
intégristes et qui croient que la 
sauvagerie des règles du mar-

Les travailleuses et les travailleurs côtoient les forces policières quand ils manifestent 
leur désaccord avec des lois iniques fabriquées à la chaîne par un gouvernement en 
sursis. Combien d'ouvriers de la construction sont morts sur les chantiers du Québec 
depuis dix ans? Plus de 200! Combien de policiers sont morts depuis 1876, soit 116 ans? 
57... Les policiers sont grassement payés en raison, surtout, des risques qu'ils doivent 
courir... 

ché va produire plus de bien-
être pour l'ensemble de la po-
pulation.» 

Gérald Larose terminait son 
intervention en invitant le 
ministre à prendre les mesu-
res nécessaires pour s'attaquer 
sérieusement au travail clan-
destin, à se retirer du proces-
sus de négociation en laissant 
les parties s'entendre. 

Cherry fait la baboune! 
Appelé à réagir aux propos 

du président de la CSN, le mi-
nistre Cherry s'est contenté de 
bredouiller: «Compte tenu des 
déclarations récentes de l'in-
tervenant et connaissant ses 
positions, au nom de notre for-
mation politique, nous n'avons 
pas de questions à poser. 
Merci.» 

Cette première dans les 
annales parlementaires n'a pas 
manqué d'être relevée par l'op-
position. 

«On a les preuves aujour-
d'hui, noir sur blanc, que les 
dés étaient pipés d'avance, que 
le Sommet était une farce, quel-
que chose d'artificiel et de cyni-
que qui explique que les 
consensus ne tiennent plus», 
accusait le député Guy 
Chevrette en brandissant un 
document prouvant qu'avant 
le Sommet, l'Association de la 
construction du Québec avait 
reçu l 'assurance que la 
déréglementation était proche. 

La députée Jeanne Black-
burn, de Chicoutimi, devait 
pour sa part s'exclamer: « Je ne 
sais pas si on le réalise bien, 
mais ce cadeau de Noël que l'on 
fait à 30,000 travailleurs de la 
construction, en gommant d'un 
trait leurs conditions de tra-
vail, c'est de la violence.» 

MA. 
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Manifestation à Québec 

25 000 ouvriers en colère 
Si le gouvernement Bourassa s'Imaginait que la situation économique dans 
l'Industrie de la construction, l'une des pires depuis 30 ans, était propice à 
l'adoption de mesures aussi anti-syndicales et anti-sociales que celles 
contenues dans son projet de loi 142, il avait mal évalué la situation. 
B ' ^ l u s de 25,000 travailleurs 
de la construction de toutes les 
régions du Québec, affiliés à la 
CSN, à la FTQ, à la CSD et au 
Conseil provincial des métiers 
de la construction, ont convergé 
sur l'Assemblée nationale, le 6 
décembre. 

Même si les forces policières 
n'ont cessé — d'elles-mêmes, 
bien sûr!—d'évaluer à la baisse 
le nombre des manifestants, 
cette manifestation, unitaire de 
surcroît, est de loin la plus im-
portante tenue depuis plusieurs 
années dans ce secteur 
névralgique de l'économie. 

«Au-delà des divergences 
intercentrales, des séquelles des 
maraudages récents, les tra-
vailleurs ont voulu démontrer 
leur capacité de se regrouper 
lorsque le danger est là », disait 
un membre du service d'ordre 
de la FTQ. 

Pour plusieurs ouvriers in-
terrogés durant la manifesta-
tion, cette démonstration de so-
lidarité et de détermination 
valait le déplacement. 

Rompus à des conditions de 
travail particulièrement dures 
et très fiers de leur métier, mê-
me s'il ne leur permet actuelle-

ment que de survivre en rai-
son du chômage élevé (55 %) 
qui sévit dans l'industrie, ces 
travailleurs tenaient à expri-
mer leur révolte devant l'atta-
que vicieuse du gouvernement. 

Une manifestation 
impressionnante 
et disciplinée 

Malgré une colère difficile-
ment contenue, c'est avec dis-
cipline et encadrés par un ser-
vice d'ordre syndical efficace 
que les travailleurs ont mar-
ché sur l'Assemblée nationale. 

Tour à tour, les porte-pa-
role des organisations syndi-
cales se sont adressés aux ma-
nifestants pour les inciter à 
poursuivre pacifiquement 
leurs moyens d'action amor-
cés. 

«Le ministre du Travail 
ment lorsqu'il affirme que son 
projet va combattre le travail 
au noir. Il ment lorsqu'il af-
firme qu'il permettra l'accès à 
l'industrie pour lesjeunes, sans 
mettre au chômage leurs pères. 
Il ment lorsqu'il affirme que la 
formation et la qualification 
professionnelles seront encore 
reconnues», de déclarer le pré-

sident de la FTQ, Fernand 
Daoust, en exigeant le retrait 
du projet de loi et la démission 
du ministre Cherry. 

Gérald Larose soulignait de 
son côté que «legouvernement 
nous a assis sur un baril de 
poudre, a allumé la mèche et 
veut maintenant nous en refi-
ler la responsabilité. On ne le 
prend pas. On va poursuivre 
notre action, ensemble, parole 
de travailleurs de la construc-
tion.^ 

Ovationné, Gérald Larose 
a poursuivi, s'adressant direc-
tement aux membres du gou-
vernement barricadés dans 
l'édifice parlementaire: «Vous 
interpellez notre sens des res-
ponsabilités; ne nous faites pas 
l'affront d'ignorer notre ré-
ponse. » 

Cette dernière, pacifique et 
responsable lors de la mani-
festation, s'est aussi traduite 
par une proposition conjointe 
acheminée au premier minis-
tre Robert Bourassa lajournée 
même. La coalition syndicale 
visait notamment, par cette 
proposition, la négociation 
d'une convention collective 
avant le 14 décembre. M . A. 
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Un mouvement historique 
tuelques jours à peine après le cri d'alarme lancé en 

conférence de presse par la CSN, les travailleurs de la construc-
tion se sont organisés. Au Saguenay-Lac-St-Jean, d'abord, des 
membres de la CSN, de la FTQ, du Conseil provincial et de la 
CSD participaient à une première assemblée syndicale. Ce 25 
novembre, ils étaient plus de 1500 ouvriers à discuter des 
conséquences dramatiques de la déréglementation. Puis, ils se 
sont levés, spontanément, et ils ont voté la grève générale 
illimitée. Convaincus de la justesse de leur cause, ces ouvriers 
venaient de poser un geste historique. Pour la toute première 
fois, les organisations syndicales présentes dans la construction 
s'entendaient pour former une imposante coalition. Cette unité 
créée, soudée par l'action, représentait, pour les travailleurs, le 
seul moyen de faire reculer le gouvernement. Le lendemain, tous 
les chantiers du Saguenay-Lac-St-Jean fermaient. 

Le mouvement s'est par la suite étendu à la région de Québec, 
où trois mille syndiqués ont répondu à l'appel de leurs représen-
tants pour participer à une assemblée syndicale, le 1er décem-
bre. Là aussi, il s'agissait d'une manifestation historique. Et là 
aussi, les travailleurs ont déchiré le projet de loi Cherry et voté 
la grève. 

Après l'Outaouais et Montréal, mille travailleurs de la 
Mauricie-Bois-Francs ont rempli, le 2 décembre, le sous-sol de 
l'Eglise Saint-Odilon, au Cap-de-la-Madeleine. Pour eux, il 
n'existait aucune autre alternative que d'emboîter le pas à leurs 
camarades des autres régions. Ce qu'ils firent le lendemain. Ce 
trois décembre 1993, la très grande majorité des chantiers de 
construction du Québec étaient fermés. 

L.-S. H. 

À Trois-Rivières, participant à une assemblée surchauffée, 
1000 syndiqués ont déchiré le projet Cherry et voté la grève. 

Le mouvement des travailleurs de la construction a pris 
naissance au Saguenay-Lac-St-Jean le 25 novembre. 

Le 29 novembre, les membres du Syndicat de la construction (CSN) 
de Montréal ont emboîté le pas à leurs camarades et voté la grève. 
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«L'année qui vient sera une année test. C'est là qu'on saura si 
Québec reprend le contrôle ou s'il continue à déraper. Peu de 
choix sont offerts. On recoud l'économique et le social... ou ça 
casse! Le nerf du défi réside dans l'emploi.» 

En 1994 

Il faut recoudre réconomique et le social 
— Gérald Larose 

Invité pour la première 
fois au colloque des re-
lationsdetravailduCon-
sei l du patronat du 
Québec, le président de 
la CSN, Gérald Larose, 
n'est pas passé par qua-
tre chemins, le 2 décem-
bre, en appelant tout de 
go à une année de vérité 
sur l'urgente nécessité 
d'une volonté patronale, 
syndicale etpolitique de 
faire autrement. 
« Oui, a-t-il prédit, l'année 94 
sera difficile.» Le faible taux 
d'inflation et l'augmentation 
des salaires se situant pres-
qu'à zéro créeront un contexte 
davantage favorable aux em-
ployeurs, tandis que le taux de 
chômage écrasant portera les 
travailleurs et les travailleu-
ses à adopter un comportement 
moins revendicateur. Mais 
l'année 94 ne sera pas difficile 
pour ces seules raisons. Elle le 
sera aussi parce qu'une séi-ie 
de décisions prises par le gou-
vemementquébécois, de même 
que son attitude, minent le cli-
mat social et économique. A ce 
sujet, a fait remarquer Gérald 
Larose, il faut bien reconnaî-
tre que le Québec est actuelle-
ment en panne au plan politi-
que. 

Par Thérèse Jean 

Les sources de conflits 
L'année 93 laisse une bat-

terie de législations — projets 
ou lois 102,198, I l 6,142—qui 
mettent de l'eau dans le gaz. Si 
on ajoute à cela l'énorme rou-
leau compresseur qui avance 
sur les services publics, on a 
déjà un bon aperçu des conflits 
que risque de connaître 1994. 
«La façon de faire des gouver-
nements dans la réduction des 
déficits a été improductive», 
affirme-t-il. Essentiellement, 
ils n'ont agi qu'en coupant des 
postes, des programmes so-
ciaux, en réduisant des servi-
ces, en se départissant toujours 
un peu plus de leurs responsa-
bilités ou en introduisant des 
tarifications. « Le plus grave, a 
souligné Gérald Larose, c'est 
la démission du gouvernement 
devant l'incapacité de discipli-
ner les comportements délin-
quants à l'endroit de la fisca-

lité et de générer des rentrées 
de fonds. » 

Les prédictions entourant 
l'année 94 portent en toile de 
fond les politiques néo-libéra-
les mises de l'avant ces quinze 
dernières années. «On assiste 
à un extraordinaire divorce de 
l'économique et du social», a 
expliqué le président de la 
CSN. D'une part, il y a cette 
déconnection de plus en plus 
grande entre les facteurs éco-
nomiques, qui force à consta-
ter que la croissance n'est plus 
génératrice d'emplois. Et puis, 
il y a la déréglementation tous 
azimuts pratiquée par le gou-
vernement, conjuguée à tout 
un ensemble de politiques 
restrictives et de compressions, 
qui rachève ce divorce. «Les 
politiques néo-libérales des der-
nières années, et celles qui en-
core aujourd'hui sont avancées, 
produisent des effets négatifs 

aux plans économique et so-
cial. Ces effets n'iront qu'en 
s'aggravant si aucun change-
ment de cap n'est opéré. » Rap-
pelant que le développement 
économique et social forme im 
tout, le président de la CSN a 
prévenu son auditoire des dan-
gers de les dissocier sous peine 
d'affaiblir notre productivité, 
notre compétitivité et notre po-
tentiel de développement. 

L'emploi: le défi! 
«Dans le secteur public, c'est 

un combat systématique sur les 
emplois et la privatisation, en-
tre autres, qui sera engagé. 
Dans le secteur privé, 1994 sera 
aussi la scène de reculs ma-
jeurs si des entreprises comme 
Bell Canada et la Banque 
Royale, qui se portent très bien, 
continuent de couper les em-
plois par milliers», prévient 
Gérald Larose, invitant tout le 
monde à recentrer ses objec-
tifs sur la création d'emploi, 
seule façon d'atteindre un dé-
veloppement économique et 
social durable. 

Les risques d'éclatement et 
de débordements sociaux sont 
le plus à craindre. «Notre filet 
de sécurité sociale ne pourra 
pas toujours supporter les 
rationalisations et les contre-
coups économiques. Ces coups 
devront être absorbés d'une fa-
çon ou d'une autre.Ce n'est pas 
parce qu'on coupe dans l'assu-
rance-chômage ou dans l'aide 
sociale qu'on élimine les chô-
meurs et les assistés sociaux », 
a-t-il conclu. 
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Le défi 
chez Perkins: 

Déraciner 
la culture 
du risque! 

Par Lucie Laurin 

Depuis la mort de Marc 
Duranceau,le17novem-
bre, bien des choses se 
sont passées à Perkins 
Candiac. Le syndicat a 
rencontré les dirigeants 
dont il a obtenu, sur pa-
pier, de nombreux enga-
gements. Il reste main-
tenant à les faire appli-
quer. Tâche colossale, 
dans une usine où le ris-
que a toujours fait loi. 

Réjean Boucher, 
président du Syndicat 

des employés du papier 
de Candiac (FTPF-CSN) 

L'enrouleuse multi-plis Beloit, dont le rouleau de papier mesure 36 pouces de 
diamètre et 135 pouces de long. C'est sur cette machine que Marc Duranceau a trouvé la mort. 

<< Lors de l'assemblée géné-
rale quia suivi l'accident, on a 
entendu des choses à faire /ré-
mîT-/, raconte Réjean Boucher, 
président du syndicat. Les 
membres voulaient se vider le 
coeur. » Raconter qu'en repre-
nant leur souffle au moment 
de la mort de leur compagnon 
de travail, ils ont réalisé, avec 
horreur, qu'ils risquaient à 
chaque jour leur santé et leur 
vie. Dénoncer le harcèlement 
irresponsable des contremaî-
tres derrière leur dos: plus vite! 
plus vite! laisse faire les me-
sures de sécurité! Parler de ce 
contremaître qui a déclaré, peu 
après la mort de Marc 
Duranceau: «J'ai hâte de voir 
celui qui va refuser de monter 
sur la machine en marche 
quand je vais lui dire de le 
faire!» 

«Une chose était claire: les 
gens ne veulent pas oublier, 
reprend Réjean Boucher. Ils 
se disent: plus jamais! Et déjà, 
dans l'usine, on constate qu'ils 
ont ralenti le rythme. Les his-
toires de courir pour sauver la 
compagnie, c'est fini, ils n'y 
croient plus!» 

Des chiens de garde 
L'enrouleuse multi-plis de 

marque Beloit a été remise en 
marche le vendredi 3 décem-
bre, avec les corrections impo-
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sées par l'inspecteur de la 
CSST. Et d'autres modifica-
tions, réclamées celles-là par 
les travailleurs. Le syndicat a 
demandé qu'à chaque quart de 
travail, les modifications soient 
expliquées aux .nouveaux 
arrivants par ceux qui termi-
nent, en présence du contre-
maître. Les travailleurs se sont 
transmis consciencieusement 
l'information, mais le contre-
maître, lui, n'a pas daigné se 
présenter... 

«La majorité des membres 
sont bien déterminés à exercer 
la vigilance qui s'impose, dé-
clare le président du syndicat. 
Pour chaque quart de travail 
et chaque département, des 
gens se sont proposés comme 
chiens de garde. Parfois même, 
il y en avait plus qu'il en fal-
lait. Et bien décidés! Prêts, au 
besoin, à exercer un droit de 
refus si le travailleur ne veut 
pas le faire!» 

De l'éducation à faire! 
Lors de la rencontre avec 

les dirigeants de l'entreprise, 
toutes les réclamations du S5m-
dicat ont été acceptées. C'était 
trop beau pour ne pas être sus-
pect. Comme prévu, au mo-
ment de signer, la partie pa-
tronale a insisté pour changer 
«quelques détails»... 

À cela s'ajoute la lourde tâ-

che d'éducation des surinten-
dants et des contremaîtres qui 
attend le syndicat. «On ne 
change pas les mentalités du 
jour au lendemain, explique 
Réjean Boucher. Ceux qui ne 
sont pas du tout contents de 
l'entente, ce sont ceux avec qui 
nous travaillons tous les jours. » 

Rien ne sera facile, donc, ni 
pour le représentant à la pré-
vention, dont l'entente prévoit 
la libération à plein temps à 
compter du 6 décembre, ni pour 
les membres syndicaux du co-
mité paritaire de santé-sécu-
rité, auquel l'entente confie de 
nouveaux pouvoirs, ni, enfin, 
pour chaque travailleur et tra-
vailleuse, qui devra se battre 
quotidiennement pour tra-
vailler en sécurité. 

Mais, d'ores et déjà, le syn-
dicat dispose d'un argument 
de poids. Les dirigeants de 
Perkins ont annoncé aux em-
ployés leur intention de se por-
ter acquéreurs, au coût de 20 
millions $, de Price Wilson, à 
Lachute, ce qui les placera au 
deuxième rang des fournis-
seurs de papier tissu au Ca-
nada. «Avec ça, ils seront mal 
placés pour nous dire d'oublier 
la santé-sécurité parce que la 
compagnie est au bord du 
trou!», conclut Réjean Boucher. 



Organisé par le Comité 
interfédérations du secteur 
privé de la CSN (CISP), 
le quatrième colloque 
Gérard-Picard 
a attiré 500 personnes 
à Québec pour 
discuter de 
l'organisation du travail. 

C o l l o q u e G é r a r d - P i c a r d 

L'enjeu: le partage du pouvoir 
sur les lieux de travail 

Par Michel Rioux 

Devant un auditoire des plus attentifs, le constat de Michel Doré, du Service 
de la recherche de la CSN, tombait à la fois comme un avertissement et une 
bouffée d'air frais dans ce débat sur l'organisation du travail qui, depuis la 
veille, animait les quelque 500 participantes et participants à ce quatrième 
colloque Gérard-Picard tenu sous le thème: L'organisation du travail: un 
enjeu de société. « Le débat sur l'organisation du travail, lançait-il, et c'est 
là sa force, sollicite de façon nouvelle la créativité, l'imagination des 
travailleuses,destravailleursetdeleurorganisationsyndicale.Cettecréativité, 
cette imagination peuvent et doivent être multipliées dans l'ensemble de 
notre mouvement.» 
^ • ^ a r discuter de ce qu'on 
appelle rorganisation du tra-
vail, ce n'est pas réduire le 
débat à la «qualité totale», au 
«juste à temps» et à tous les 
termes issus d'un des nom-
breux jargons qui fleurissent 
dans plusieurs milieux, comme 
des modes, et qui servent sou-
vent à berner le monde ordi-
naire. En filigrane est posée la 
question: oii seront situés les 
lieux de pouvoir? 

Michel Doré ajoutait: « La 
démarche dans l'organisation 
du travail exige que les tra-
vailleuses, les travailleurs et 

leur organisation syndicale 
prennent en charge de nouvel-
les responsabilités. Elle nous 
renvoie aussi à nos responsabi-
lités comme leaders syndicaux 
dans chacun des organismes, à 
nos responsabilités à la CSN et 
dans l'ensemble de la société, à 
nos objectifs, nos valeurs, au 
projet de société que nous par-
tageons. » 

La place des syndicats 
11 n'est pas assuré, cepen-

dant, qu'il y aura une place 
pour les syndicats dans cette 
nouvelle société qui se modèle 

sous nos yeux. Cela, c'est M. 
Bruno Trentin, le secrétaire 
général de la plus importante 
organisation syndicale d'Ita-
lie, qui l'affirme. 

« C'est une question de vie 
ou de mort pour les syndicats. 
On peut en effet imaginer le 
développement d'une société 
post-industrielle sans la pré-
sence des syndicats tels que 
nous les connaissons aujour-
d'hui. Les syndicats peuvent 
effectivement disparaître », es-
time-t-il. Il ne craint pas d'af-
firmer, par ailleurs, que pour 
continuer, « il n'y a qu'un che-

min pour le syndicalisme: il 
faut bâtir sur de nouveaux fon-
dements et s'inspirer de nou-
velles valeurs». 

La priorité, à ses yeux, de-
vant aller à ce qu'il appelle les 
exclus du système. 

Le s3mdicaliste italien es-
time en effet que dans le futur, 
le moyen de mesurer le vérita-
ble pouvoir du syndicalisme 
résidera dans sa capacité d'in-
sérer les plus faibles de la so-
ciété dans une stratégie du dé-
veloppement. 

Il est clair, par contre, que 
dans ce projet de société, il n'y 
a pas de place pour ce que 
Bruno Trentin définissait, 
dans une entrevue à Nouvelles 
CSN, comme un gaspillage 
éhonté: celui de la force de tra-
vail des hommes et des fem-
mes aujourd'hui rejetés coname 
des briquets non-rechargea-
bles. Selon lui, «nous n'avons 
pas les moyens, comme société, 
de payer les coûts incroyables 
qu'untelgaspillage engendre ». 

Michel Doré insistait lui 
aussi sur cette «exigence 
incontournable» qu'est deve-
nue l'organisation du travail 
qui, entre autres, « nous incite 
à revoir nos stratégies syndica-
les, non pas pour les restrein-
dre, mais pour les élargir; non 
pas pour abandonner notre 
combativité, mais pour mieux 
l'utiliser et la rendre plus effi-
cace face à de nouveaux enjeux; 
non pas pour restreindre nos 
moyens de lutte, mais pour les 
diversifier. » 

Le partage du travail 
Dans son exposé, le profes-

seur René Passet, collabora-
• 
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teur régulier du Monde diplo-
matique, devait aborder la dé-
licate question du partage 
du travail car, à son avis, « la 
substitution de la machine à 
l'homme plaide en faveur d'une 
telle mesure. » 

Il faut, selon lui, réaffecter 
des moyens f inanciers 
existants, sans que ne soient 
augmentées les charges pesant 
sur l'économie. Autrement dit, 
il s'agit, à court terme, de 
«réactiver les sommes stérili-
sées dans le financement de 
l'inactivité des hommes. » En 
France, le coût annuel des re-
traites anticipées et des allo-
cations de chômage atteint 135 
milliards de francs et le coût 
total du chômage, de 350 à 400 
milliards de francs. Par la ré-
duction du temps de travail, 
semaine de 32 heures sur qua-
tre jours par exemple, de un 
million et demi à trois millions 
d'emplois pourra ient être 
créés. Par le partage volon-
taire du travail, accompagné 
de mesures visant à combler 
les écarts à même les écono-
mies effectuées par la réduc-
tion des allocations de chô-
mage, on estime que deux mil-
Uons et demi d'emplois pour-
raient être créés. 

M. Passet soulignait qu'une 
récente enquête faisEiitvoir que 
70% des Français seraient dis-
posés à envisager favorable-
ment une réduction ou un par-
tage des temps de travail, 
même accompagnés d'une cer-
taine perte de pouvoir d'achat. 

Une expérience concrète: 
Donnacona 

Alors que des invités de renom exposaient leurs points de vue devant les 
quelque 500 participantes et participants, Guy Bilodeau et Claude Rioux, de 
la Fédération des travailleurs du papier et de la forêt (FTPF), entretenaient les 
membres présents d'expériences concrètes, telle celle vécue à l'usine de la 
Domtar, à Donnacona. 
^ ^ oilà un cas comme il en 

existe plusieurs au Québec: 
une usine située dans une ville 
dont elle est à toutes fins uti-
les la principale—pour ne pas 
dire la seule — source d'em-
plois et de revenus. 

Une tradition d'affronte-
ment, caractéristique des syn-
dicats de la grande industrie 
au Québec, a marqué l'histoire 
de ce syndicat depuis sa fon-
dation, il y a plus de cinquante 
ans. 

Mais des choses ont changé, 
en particulier à partir du mo-
ment oii c'est la survie même 
de l'usine qui a été mise en 
question. 

En mettant sur pied un co-
mité de survie agissant sous le 
slogan On veut vivre à 

Donnacona, le syndicat , 
comme l'a souligné Guy 
Bilodeau, a dû « doubler ses 
efforts de consultation et de 
mobilisation des travailleurs ». 
Il fallait, en effet, élargir au 
monde politique et économi-
que régional la mobilisation 
placée sous le signe du sauve-
tage des emplois. 

Aima 
À Aima, pendant ce temps, 

dans une usine de la compa-
gnie Abitibi-Price connue elle 
aussi par des affrontements 
qui avaient marqué plusieurs 
générations de travailleurs, il 
se passait des choses qui al-
laient transformer en profon-
deur la manière de faire des 
vins et des autres. 

Des changements à ce point 
majeurs qu'ils allaient con-
duire à ce que le syndicat et la 
compagnie se voient octroyer, 
conjointement, par la cité 
d'Alma, un prix de la meilleure 
entreprise de l'année! 

La communauté 
Mais revenons à Donnaco-

na. 
Aussi bien à Aima, au Lac-

Saint-Jean, qu'à Donnacona, 
sur les rives du Saint-Laurent, 
dans la région de Portneuf, c'est 
sans doute la participation ac-
tive de la communauté, sous 
un leadership syndical, qui a 
représenté le facteur détermi-
nant dans l'évolution des men-
talités. « A Donnacona, remar-
que Guy Bilodeau, le syndicat 

Gabriel Gagnon, sociologue à l'Université de Montréal et directeur de la revue Possibles, a assisté 
au colloque Gérard-Picard, tout comme Marie-Nicole L'Heureux, collaboratrice à la revue. Il s'est 
dit impresionné par la richesse des débats et des témoignages entendus dans les ateliers. Mais à 
son avis, il faut poursuivre la réflexion et ne pas craindre d'aller plus loin, par exemple en 
remettant en question la société de consommation. D'ailleurs, soulignait M. Gagnon, les mêmes 
préoccupations étaient présentes à un colloque organisé par la revue le 26 novembre. « Quelle 
place, par exemple, l'État doit-il occuper dans tout cela? Certainement pas à la manière dont le 
voulait Bell récemment », a-t-il souligné. 
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a initié à la fois le regroupement 
de la communauté et exigé, et 
obtenu, d'être associé aux tra-
vaux des dirigeants locaux pour 
élaborer un plan complet pour 
l'avenir de l'usine.» 

Ce sont des changements 
majeurs qui transforment de 
manière radicale la vie quoti-
dienne dans ces entreprises, la 
vie syndicale en particulier. 

Mais, selon Guy Bilodeau 
et Claude Rioux, les syndicats 
sont devenus partie à la solu-
tion de problèmes touchant 
aussi bien l'organisation du 
travail que la pérennité des 
usines oii leurs membres tra-
vaillent. 

«A première vue, faisait re-
marquer Guy Bilodeau, cette 
intégration du syndicat à la vie 
de l'entreprise apparaît mena-
çante. Le syndicat ne risque-t-
il pas de devenir un instru-
ment? Peut-il oublier, voire re-
noncer à son rôle de défenseur 
des intérêts des membres? Cer-
tes, de tels risques existent», 
comme le craignent le prési-
dent du syndicat de Stone-
Consol de Ville de la Baie, Yves 
Tremblay, aussi bien que le 
secrétaire du syndicat de 
Donohue à Clermont, Jean-
Pierre Audet. Ce Charlevoisien 
a constaté au cours du colloque 
que c'est à tâtons, en appre-
nant de nos erreurs; qu'on 
avance dans toutes ces ques-
tions de réorganisation du tra-
vail. Fier descendant de Nor-
mands, il glisse cependant, 
sourire en coin: « Nous autres, 
on attend. Quand toutes les 
erreurs auront été faites 
ailleurs, on les refera pas chez 

Î 5 W 
novembre'' 

« Une croissance économique fondée sur l'exclusion 
de centaines de milliers de personnes et sur des baisses 

de salaires, cela peut s'appeler de la croissance. 
Mais on ne peut certes pas appeler cela du développement. ' 

René Passet 
Université de Paris 1. 

iS'té 

novembre 

« Les consultants actuels ont tendance à être liés au passé de 
façon déplorable. Beaucoup d'entre eux ont perdu des emplois 
de cadres à l'occasion de réorganisations de grandes entrepri-
ses. Ce qu'ils connaissent le mieux, c'est la façon de constituer 

des systèmes élaborés, coûteux et souvent baroques. » 
Charles Sabel 

Massachusetts Institute of Technology (MIT). 

m e n j e u ^ 

e s o c ' 

Participation? 
« Il y a des formes de participation qui peuvent se révéler 

mystificatrices. Faire croire à un ouvrier, par exemple, qu'il 
est propriétaire alors que dans les faits il ne dirige rien et 

qu'il n'a même aucun pouvoir de détermination sur son propre 
travail. » 

Bruno Trentin, secrétaire-général 
Confédération générale italienne du travail (CGIL). 

Et la presse? 
Cinq cent personnes réunies 
pendant deux jours sur cette 
question d'organisation 
du travail dont on ne cesse 
de parler et sur laquelle il 
s'écrit tant de choses; 
des conférenciers de réputa-
tion internationale; 
des travailleuses et 
des travailleurs qui témoi-
gnent de leurs expériences 
concrètes, cela aurait dû 
intéresser les médias. 

Comme le colloque tenu 
en octobre, à Montréal, qui 
réunissait 500 personnes 
sur les troubles musculo-
squelettiques aurait dû 
attirer lui aussi l'attention 
de la presse. 

Mais dans les deux cas, 
en dépit d'efforts répétés, 
la presse brillait par son 
absence. Le colloque sur 
l'organisation du travail se 
tenait pourtant à quelques 
minutes seulement des 
bureaux de la presse parle-
mentaire, où se retrouvent 
plusieurs dizaines 
de journalistes des grands 
médias. 

Il faut bien se rendre à 
l'évidence et constater que 
le nez rivé sur l'éphémère, 
les réflexes occultés par tous 
les petits pharaons 
de passage dans l'actualité, 
la presse québécoise, aussi 
bien par manque de ressour-
ces que par une inquiétante 
incapacité à saisir l'essentiel 
quand il se présente, sombre 
dans l'insignifiance en 
s'attardant au bois de grève 
pendant qu'est négligée 
la vague qui le porte. 

Les Conrad Black, Roger 
D. Landry et Pierre Péladeau 
portent une énorme respon-
sabilité quant à la piètre 
qualité de l'information qui 
nous est livrée. 

D'autres aussi. 
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En campagne pour les 
services publics et l'emploi 

Par Jacqueline Rodrigue 

Ça va de mal en pis dans le secteur public. En fait, nous assistons à une 
véritable entreprise de démolition. Le gouvernement procède à la pièce. Nul 
ne sait où il s'en va, |usqu'où il ira. Un jour, il vote la loi 198, qui vise à réduire 
les effectifs dans le secteur public. Le lendemain, il applique des compres-
sions budgétaires. Le surlendemain, il annonce la désassurance de certains 
services. La dégringolade doit cesser. 
^ ^ ' e s t sans débat avec la 
population, et par-dessus la 
tête de tous les intervenants, 
que les libéraux sont en train 
de modifier l'orientation des 
services publics. La situation 

est alarmante et les salariés 
du secteur public sont inquiets, 
non seulement pour leur em-
ploi, mais aussi pour le main-
tien des services publics. 

La loi 198, rappelons-le, 

prévoit des objectifs de réduc-
tion d'effectifs de 20% pour les 
cadres et pouvant atteindre 
jusqu'à 12% pour le personnel 
dans les différents réseaux du 
secteur public et parapublic, 

entre 1994 et 1998. Chacun 
des ministres touchés devait 
présenter un plan d'effectifs 
au Conseil du trésor au plus 
tard le 15 décembre. 

C'est dans un contexte où 
les besoins de la population 
sont nombreux que ces com-
pressions s'effectuent. Le ré-
seau collégial, par exemple, a 
connu une hausse fulgurante 
de sa clientèle cette année. Les 
besoins de formation profes-
sionnelle se font de plus en 
plus pressants. La population 
vieillit et s'appauvrit, ce qui 
augmente et modifie les be-
soins en matière de santé et de 
services sociaux. 

Bien que l'annonce de cette 
loi ait semé l'inquiétude chez 
les salariés, en même temps, 
l'incrédulité se propageait tant 
cela apparaissait incroyable. 
Chacun nous disait: «Ici, ils ne 
peuvent pas couper de poste, 
nous sommes déjà au minimum 
des effectifs. » 

Rétablir nos droits 
Compte tenu des enjeux 

soulevés par les choix du gou-
vernement, la CSN a adopté 
un plan de campagne pour sou-
tenir le maintien des services 
et de l'emploi dans les services 
publics. «Le gouvernement an-
nonce un détournement majeur 
des grandes orientations qu'on 
s'est données comme société. Ce 
qui est en cause, c'est le déve-
loppement économique et so-
cial du Québec. Notre campa-
gne propose de travailler à 
redonner un nouveau souffle 
aux services publics, à ouvrir 
des perspectives pour mieux 
répondre aux besoins actuels 
de la population,tout en conso-
lidant l'emploi», de déclarer 
Claudette Carbonneau, vice-
présidente de la CSN. 

La loi 198: 
une perte de 
40 000 emplois 
• > 9 ans l'hypothèse où tous 
les ministères concernés par 
la loi 198 appliqueront uné 

coupure de douze pour cent de 
leurs effectifs, ce sont 40,000 
emplois à temps complet qui 
seront abolis dans les réseaux 
de la santé et des services so-
ciaux, de l'éducation et de la 
fonction publique. La perte 
d'emplois se répartirait ainsi: 
18,861 emplois dans le réseau 
de la santé et des services so-

ciaux, 11,863 emplois dans les 
commissions scolaires, 2179 
emplois dans le réseau collé-
gial et 6898 emplois dans la 
fonction publique. 

Pourtant, dans un article 
paru dans le journal La Presse 
du 20 novembre, le journaliste 
André Pratte rapportait les 
propos de Daniel Johnson te-

nus un peu plus tôt au cours 
de la semaine devant des 
gens d'affaires, à Saint-
Laurent: «Avant d'adopter 
une loi ou un nouveau règle-
ment, le gouvernement doit 
toujours se poser la ques-
tion: est-ce que ce geste sou-
tient la création d'emplois?» 

NOUVELLES CSN 370 • 10 décembre 1993 • page 12 



Une privatisation 
qui coûterait cher 

sont les plus démunis que l'aide juridique défend. 
Selon les critères d'admissibilité, pour avoir accès à l'aide 
juridique, une personne seule doit gagner 170$ brut par 
semaine. Mais le nombre de démunis ne cesse d'augmenter. 
En 1991-1992, il y a eu une hausse de 12% des dossiers 
traités à l'aide juridique, par rapport à l'année précédente. 
Et, en avril 1992, l'aide juridique connaissait des compres-
sions budgétaires de 2,5 millions de dollars. En 1992-1993, 
le nombre de dossiers augmentait encore de deux pour cent. 

A l'aide juridique, même si on procédait à des coupes en 
vertu de la loi 198, aucune économie ne serait réalisée. C'est 
comme ça. Si un mandat n'est pas référé à un avocat de 
l'aide juridique, il le sera à un avocat de pratique privée. Le 
gouvernement devra tout de même payer le service. 
D'ailleurs, à chaque année, bon nombre de dossiers sont 
ainsi référés à des avocats de pratique privée. Le budget 
alloué à l'aide juridique étant fermé, aucun déficit n'est 
possible. Toutefois, l'enveloppe qui paie les dossiers qui 
vont en pratique privée, elle, demeure ouverte. 

«Le système d'aidejuridique permet de contrôler les abus 
de procédures et les coûts. Avant, nous faisions également 
du droit de l'immigration. Maintenant, ces dossiers sont 
tous référés au privé. Le tarif actuel accordé à ces avocats 
pour représenter un client devant la Commission de l'immi-
gration et du statut de réfugié (CISR) est de 416,50$ mais, 
maintenant, leur association veut faire passer ce montant à 
1275$. Si des pans entiers de services sont ainsi référés au 
privé, le gouvernement risque de perdre le contrôle des 
coûts», d'affirmer Francine St-Pierre, présidente du 
Regroupement des syndicats des employées de soutien de 
l'aide juridique. 

Francine St-Pierre 

Dans un CLSC 
Une coalition pour le 
maintien des services 
^ V u Centre d'accueil-CLSC de Rosemont, la situation 
apeure le personnel. Depuis plus d'un an déjà, le personnel, 
les usagers et les groupes communautaires sont mobilisés 
et revendiquent plus de transparence et de démocratie 
dans la gestion de l'établissement. D'ailleurs, ils vont 
jusqu'à réclamer la tutelle de l'établissement. « Chez nous, 
ça fait trois ans que le nombre de postes de cadres augmente 
alors que les services sont réduits à l'essentiel », d'expliquer 
Johanne Lemire, vice-présidente du syndicat. « Il y aurait 
pourtant moyen d'augmenter les services directs à la popu-
lation, comme le maintien à domicile et le support aux 
groupes communautaires. Mais, pour y arriver, il faut que 
la direction revoie ses choix administratifs. Par exemple, on 
pourrait couper les contrats qui sont donnés à des consultants 
externes, comme les bureaux d'avocats ou les firmes de 
communication», poursuit-elle. 

Le C.A.-CLSC de Rosemont compte 250 employés et 
dessert une population de 80,000 citoyens. Il n'y a qu'un 
intervenant qui travaille avec les adolescents. Pourtant, 
c'est une clientèle cible et à risques. «/Z est prouvé que si 
l'aide est apportée à temps, on évite des détériorations 
énormes», de souligner Johanne Lemire. 

«Actuellement, la direction se fait tirer l'oreille pour 
octroyer des services. Elle est incapable de faire le ménage 
administratif qui s'impose. A chaque fois qu'il ést question 
de rationaliser, ce sont les services qui écopent avant même 
que d'autres solutions ne soient envisagées. La direction 
préserve ses acquis et son mode de fonctionnement au 
détriment des services. Nous n'avons pas confiance en eux; 
ils sont incapables de faire les bons choix pour favoriser la 
population. Sur la loi 198 comme sur le reste, nous continue-
rons de les surveiller de près et de poser publiquement des 
questions sur leurs choix», de conclure Johanne Lemire. 
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La réforme de la santé 

Vers un échec 
Par Claude Saint-Georges 

La Coalition pour le maintien de la gratuité dans la santé juge sévèrement 
l'état dans lequel se trouve notre système de santé et des services sociaux à 
la veille du départ du ministre Marc-Yvan Côté: «Ld réforme axée sur le 
citoyen s'en va vers un échec et se retourne contre les citoyens», déplorait 
récemment la coalition en conférence de presse. 
^ ^ P i v e r s projets du minis-
tère de la Santé et des Services 
sociaiax visant à désassurer 
plusieurs services jusqu'à 
maintenant accessibles sont à 
l'étude. L'accès gratuit aux 
médicaments destinés à des 
malades chroniques sera aboli 
à la suite de la modification 
d'une circulaire du ministère. 
Des personnes atteintes de 
cancer, de maladie mentale, 
de diabète se verront facturer 
des médicaments qu'ils obte-
naient jusqu'ici sans frais. 

Le résultat des négociations 
secrètes avec les associations 
de médecins prévoit la 
désassurance d'ime série d'ac-
tes médicaux. La liste conve-
nue entre le ministère et les 
médecins couvre, entre autres, 
la planification familiale, la ra-
diographie pulmonaire pré-
opératoire, la gastroplastie, 
l'excision de tumeurs bénignes 
et l'échographie de la prostate. 

Une économie de 30 mil-
lions $ serait ainsi réalisée, 
dont le tiers retournerait aux 
médecins pour augmenter leur 
rémunération. La vice-prési-
dente Céline Lamontagne a 
dénoncé cette entente, la qua-
lifiant de cynique. 

D'autres projets sont exa-
minés sérieusement au minis-
tère. On prévoit la fin du rem-
boursement des examens de la 
vue pour les enfants et les per-
sonnes âgées. 

« La privatisation et la 
tarification sont pourtant de 
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très mauvaises solutions. En 
bout de ligne ça va coûter plus 
cher parce que c'est compliqué 
à administrêr et que les com-
pagnies d'assurance vont cher-
cher à y trouver leur profit. 
Quant aux personnes à moyen 
ou à faible revenu qui ne béné-
ficient pas d'assurances, plu-
sieurs vont se priver de soins 
quileur sont nécessaires », sou-
tient Céline Lamontagne. 

Créée en 1991, la coalition 
regroupe 39 organismes: des 
associations d'aînés-es, de con-
sommation, des organismes 
communautaires, religieux et 
syndicaux. 

«L'universalité et l'accessi-
bilité des soins de santé sont 
des principes auxquels tient la 
population du Québec, estime 
la coalition, qui croit que le 
gouvernement québécois ne 
détient pas la légitimité de por-
ter atteinte à ces acquis collec-
tifs.» 

Céline Lamontagne déplore 
que Québec prépare ces cou-
pures alors que le système de 
santé et de services sociaux a 
de la difficulté à s'ajuster aux 
nouvelles réalités, telles la pré-
vention et la promotion de la 
santé. 

Malgré plusieurs commis-

La privatisation et la tarification sont de très mauvaises 
solutions, estime Céline Lamontagne. 

sions parlementaires, le gou-
vernement a ignoré les nom-
breuses suggestions reçues et 
n'a pas fait l'effort de contrôler 
certains types de dépenses, 
dont les coûts des médica-
ments, qui profitent aux com-
pagnies pharmaceutiques. Il a 
raté l'occasion de revoir le mode 
de rémunération des médecins, 
basé sur le paiement à l'acte, 
et que plusieurs recherches 
internationales ont démontré 
inefficace. 

La coalition réclame donc 
un temps d 'arrêt dans le 
démantèlement de notre ré-
seau de santé et de services 
sociaux. «Il est urgent de tenir 
un véritable débat public au 
Québec sur la remise en cause 
des fondements de notre sys-
tème de santé et de services 
sociaux», soutiennent les 39 
organismes réunis. 

Démarches 
de la coalition 

La coalition compte rencon-
trer les principaux dirigeants 
politiques afin qu'ils précisent 
leur position et s'engagent à 
préserver l 'universalité et 
l'accessibilité de notre système 
de santé et de services sociaux. 

Dans les régions, il y a aura 
des efforts-en vue de consti-
tuer des coalitions qui feront 
connaître les enjeux du déman-
tèlement du système de santé 
et de services sociaux. Les dé-
putés fédéraux et provinciaux, 
les établissements du réseau 
de la santé et les régies régio-
nales seront contactés et on 
leur demandera de se pronon-
cer contre tout projet gouver-
nemental visant à réduire l'ac-
cès universel et gratuit aiix 
services de santé. 
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LEPlANTREMBiAY 
Nettement insuffisant! 
L e plan de relance 
du gouvernement 
Bourassa soulagera, 
mais ne réussira pas 
à remettre sur pied 
le Québec. «L'ob-
jectif d'abaisser de 
près de 17c le taux de 
chômage est néces-
saire, mais ce sont 
des mesures encore 
plus costaudes et 
structurantes dont 
nous avons besoin.» 

«C'est encore 
trop peu», a dit le 
secrétaire général 
de la CSN, Pierre 
Paquette. Ainsi, on 
ne décèle pas de vo-
lonté politique fer-
me de répondre aux 
besoins spécifiques 
de Montréal. Aucu-

Pierre Paquette 

ne indication n'est 
donnée sur la façon 
dont s'arrimeront ces 
mesures de soutien 
avec le Plan de relance 
du Grand Montréal, 
ou encore avec le Plan 
Picotte sur le dévelop-
pement régional. 

Certaines mesures 
touchant entre autres 
l'enviroimement, les 
grappes industrielles, 
le développement des 
marchés étrangers, 
l'accroissement des 
investissements et le 
design marquent de 
bons points, mais el-
les sont insuffisantes. 
Le coeur de ce plan, 
p i loté par Gérald 
Tremblay, repose sur 
le partenariat. 

«On croirait rêver, 
a dit Pierre Paquette. 
On nous parle de l'ab-
solue nécessité du 
partenariat, en même 
temps que ce même 
gouvernement passe 
un train de mesures— 
projets ou lois 116, 

142, 198,102 — qui 
démolissent tout es-
prit possible de 
partenariat. Il y a 
une contradiction 
flagrante entre une 
proposition de ré-
duire le chômage de 
1% et la réalité de 
créer du chômage 
dans le secteur pu-
blic.» 

Enfin, le gouver-
nement a raté une 
fois de plus l'occa-
sion de donner un 
signal à la popula-
tion sur ce qu'il en-
tendait faire, notam-
ment, pour enrayer 
l'économie au noir 
qui le prive de reve-
nus substantiels. 

T.J. 

Une première (onvention 
à la Caisse pop de Thetford 
L e s travailleuses et 
les travailleurs de la 
Caisse populaire de 
Thetford et du comp-
toir inter-caisses Saint-
Noël, syndiqués à la 
CSN depuis février 
1992, ont signé une 
première convention 
collective. 

Ces employé-es re-
cevront des augmen-
tations salariales à cha-
cune des trois années 
du contrat variant de 1 
à 3,6%. Le temps con-
sacré aux réunions te-
nues en dehors des 
heures de travail sera 
rémunéré en temps 
supplémentaire. 

De plus, les salarié-
es obtiennent un congé 
payé lors de leur anni-
versaire de naissance 
et cinq congés repor-
tables d'une année à 

l'autre ou pris au jour 
le jour. L'ancienneté 
sera calculée selon la 
date d'embauche etles 
mouvements de per-

sonnel se feront par 
ancienneté. L'em-
ployeur a mis en ap-
plication les chan-
gements négociés au 

SOREL 
Entente aux Élévateurs 

A Sorel, les 22 tra-
vailleurs des Éléva-
teurs à grain se sont 
prononcés à l'unani-
mité, le 24 novembre, 
en faveur d'une con-
vention collective 
d'une durée de trois 
ans, assortie d'aug-
mentations de salaire 
totahsant6.9%.Lesa-
laire horaire passera 
de 17.50$ à 18.74$. Le 
nouveau contrat de 
travail prévoit une 
amélioration impor-
tante du fonds de 

pension. L'employeur 
et ces travailleurs sai-
sonniers ont innové en 
s'engageant à contri-
buer à ce fonds durant 
les périodes de chô-
mage, à raison de 10$ 
par semaine. L'em-
ployeur et le syndicat 
auront à régler un li-
tige concernant l'intro-
duction des change-
ments technologiques. 
C'est que l'employeur 
veut profiter de dé-
parts à la retraite pour 
introduire des change-

SOIRÉE BÉNÉFICE 
Pour la 
Croatie et 
la Bosnie 
« Les Artistes pour 
la Paix» organisent 
une soirée bénéfice, 
le 20 décembre, au 
Café C a m p u s de 
l ' U n i v e r s i t é de 
Montréal, pour ve-
nir en aide aux fem-
mes vivant dans les 
camps de réfugiés 
en Croat i e et en 
B o s n i e - H e r z é g o -
vine. 

La s o i r é e c o m -
prend deux volets, 
^'un se veut multi-

discipl inaire, avec 
chansons, poèmes et 
danse; l'autre étant 
un encan d'oeuvres 
d'art. 

Une quarantaine 
d ' a r t i s t e s p r o f e s -
sionnels, québécois 
et bosniaques, s'uni-
ront pour faire un 
succès de cette soi-
rée. 

Les fonds amas-
sés seront versés à 
deux programmes 
d'aide. L'argent sera 
notamment ut i l i sé 
pour financer l'ex-
p é d i t i o n de vê te -
ments, de nourriture 
et de médicaments 
aux femmes et en-
fants dans les camps 
de réfugiés et pour 
mettre sur pied un 
centre de réhabili-
tation pour les fem-
mes survivantes de 
la guerre, particuliè-
rement les victimes 
de viol. 

Les billets sont en 
pré-vente à 8 $ au 
Café Campus ou à 
10 $ à l'entrée. La 
soirée commence à 
20 heures. 

M.L. 
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fur et à mesure qu'il y 
avait des ententes à la 
table, au lieu d'atten-
dre la signature. 

M.L. 

a grain 
ments technologi-
ques, sans pour au-
tant créer de nou-
veaux postes. 

En 1990, ces syn-
diqués avaient aban-
donné la règle d'an-
cienneté en échange 
d'une garantie 
d'emploi de 20 se-
maines par année 
pour chacun d'eux. 
Depuis 1984, c'est la 
première entente à 
intervenir sans con-
flit. 

M.C 



iANAUDIERE 
Syndiqués et solidaires face aux nouveaux défis 
«Seule la solidarité per-
mettra aux travailleuses 
et aux travailleurs, les 
syndiqué-es comme les 
non-syndiqué-es, d'af-
fronter les nouveaux dé-
fis qui s'annoncent.» 

C'est là la conclu-
sion qu'ont tirée les dé-
légué-es qui ont parti-

cipé au 55e congrès du 
Conseil central de La-
naudière, du 31 octo-
bre au 3 novembre. 
Réunis autour du thè-
me Fiers d'être syndi-
qués, redécouvrons nos 
solidarités, les congres-
sistes ont discuté de 
l'impact de la crise éco-

nomique et de ses con-
séquences dans nos 
milieux de travail, ain-
si que des modifica-
tions aux lois sociales 
et des défis actuels à 
relever. 

Le congrès a ex-
primé concrètement sa 
solidarité à l'endroit 

des syndiqué-es de 
Beau-Roc, à Saint-
Gabriel-de-Brandon, 
où une entente est de-
puis intervenue, de 
Bridgestone-Firestone 
(bureau) à Joliette et 
de Peoples à Roberval. 

Le comité exécutif 
du conseil central est 

composé de: Nor-
mand Beaufort à la 
présidence, Carole 
Grenier au secrétariat, 
Suzie Papineau à la tré-
sorerie, ainsi que de 
Louise Gareau, Gilles 
Lévis et André 
Nadeau aux vice-pré-
sidences. M.C. 

Gérald Larose sollicite un 
renouvellement de mandat 

Congrès du SPTM 
t e deuxième congrès du Secteur professionnel 
des technologies médicales (SPTM-CSN) s'est 
déroulé, à Montréal, sous le thème « Diagnosti-
quons notre rôle syndical ». Les 60 délégué-es au 
congrès du SPTM, qui compte 2000 membres, 
se sont penchés notamment sur les change-
ments technologiques et sur la réorganisation 
du travail, un enjeu majeur du réseau de la 
santé et des services sociaux. La privatisation 
des services de santé, notamment en radiolo-
gie, et les déchets biomédicaux ont également 
fait l'objet d'une série de recommandations. 
On a aussi procédé à l'élection d'un nouvel 
exécutif. La présidente Siizanne Clément et la 
première vice-présidente Johanne Gravel ont 
été réélues. Deux personnes ont été nouvel-
lement élues: Mario Villeneuve, deuxième vice-
président et Louise Léger, secrétaire-trésorière. 

J.P. 

G é r a l d Larose solli-
citera un septième 
mandat à la présidence 
de la CSN lors du 57e 
Congrès. Cette an-
nonce, qu'il a réservée 
aux délégué-es du con-
seil confédéral, a été 
chaleureusement ac-
cueillie par ceux-ci qui, 
sans aucune hésita-
tion, l'ont ovationné. 

Militant engagé, il 
est arrivé à la prési-
dence de la CSN en 
septembre 1983 avec 
l'emploi comme prio-
rité. En 1994, il solli-

cite un autre mandat 
pour continuer la ba-
taille sur un enjeu de 
société: les services 
publics. 

C'est dans le cadre 
de la campagne que la 
CSN entreprend pour 
le maintien des servi-
ces publics et de l'em-
ploi que Gérald Larose 
a voulu signifier son 
engagement person-
nel à servir cette cam-
pagne ainsi que toutes 
celles que la CSN déci-
dera de mener: «Cette 
campagne, a-t-il dit. 

Deux fois primé! 
I l n'y a pas que Nou-
velles CSN qui sait ap-
précier la qualité et 
'intérêt de l'informa-

tion. Il y a un an, un 
reportage du journa-
liste Pierre Trottier, de 
Radio-Canada, sur les 

conditions malsaines 
dans lesquelles tra-
vaillent des employés 
non-syndiqués dans 
certaines petites entre-
prises, nous donnait 
l'envie de fouiller le 
sujet à l'intention des 

RIMOUSKI 
Autres mises à pied à l'Hôtel des Gouverneurs 
U ne quinzaine 
d'employés de l'Hô-
tel des Gouvemevirs, 
à Rimouski, qui 
avaient été rappelés 
au travail à la fin de la 
grève, le 5 octobre, 
viennent de recevoir 
à leur tour un avis de 
Ucenciement. Il s'agit 
des préposées aux 
chambres et à la ré-
ception. 

On se souviendra 
qu'une autre cin-
quaritaine de tra-

vailleurs et de tra-
vailleuses de cet hôtel 
ne sont jamais retour-
nés au travail. Poior leur 
part, ils avaient déjà 
reçu un avis de licen-
ciement le 9 octobre. 

Le quotidien Le So-
leil annonçait récem-
ment que l'Hôtel des 
Gouverneurs de Ri-
mouski fermerait ses 
portes le 27 janvier. La 
présidente du syndicat, 
Angéline Brisson, se 
demande s'il ne s'agit 

pas d'une stratégie de 
l'employeiir. Elle pré-
cise qu'aucun docu-
ment officiel n'a été en-
voyé au s}mdicat pour 
faire état de la ferme-
hire de l'entreprise et 
qu'aucun avis n'a été 
envoyé à cet effet au 
ministère du Travail. 

Madame Brisson 
souligne que l'Hôtel 
des Gouverneurs est le 
seul établissement hô-
telier en mesure de des-
servir la clientèle du 

Centre des congrès. 
Une rencontre 

avec la direction, en 
présence du conci-
hateur, est prévue le 
17 décembre. 

Ce sera ime occa-
sion de faire le point 
et de vérifier la véri-
table intention de 
l'employeur. Les re-
présentants patro-
naux ont refusé de se 
présenter à la table 
de négociation le 10 
décembre.. J.P. 

constitue un défi exi-
geant et rigoureux, mais 
qui sera formidablement 
stimulant pour l'ensem-
ble des syndicats. Notre 
volonté est de garantir la 
pérennité et la continuité 
de notre outillage collec-
tif, de l'ajuster aux be-
soins actuels et futurs de 
la société mais, aussi, de 
le réorganiser de telle 
sorte que les artisans et 
les artisanes des services 
publics y travaillen t avec 
de meilleurs moyens.» 

T.J. 

lecteurs de Nouvelles 
CSN. Le dossier se pré-
sentait sous le titre 
Plomb dans l'air, plomb 
dans la soupe, plomb 
dans le sang (no 351). 

Au cours de son 
congrès, fin novembre, 
la Fédération profes-
sionnelle des journa-
listes soulignait, à son 
tour, l'excellence du 
travail de Pierre 
Trottier en lui décer-
nant le prix Judith-Jas-
min pour le meilleur 
reportage radio. L.L. 

Pierre Trottier 
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QUEBEC 
Lock-out dans 
un Saint-Hubert! 
L e s propriétaires du 
restaurant Saint-Hu-
bert de Charlesbourg, 
en banlieue de Qué-
bec, ont plutôt mal di-
géré le port d'une 
épinglette cinq étoiles 
qu'arboraient depuis 
quelque temps les em-
ployé-es de cet établis-
sement. Les 7 et 8 dé-
cembre, les employés 
qui portaient fière-
ment cette épinglette 
constituée de cinq étoi-
les formant un S pour 
syndicats, secteur res-
tauration, solidarité, 
sourire et service ont en 
effet été retournés chez 
eux. Ce lock-out dé-
guisé est d'autant plus 
surprenant que les né-
gociations se dérou-
laient rondement, de 
nous dire la présidente 
du syndicat, Sonia 
Delamarre. Parmi les 
quatre restaurants 
Saint-Hubert de la ré-
gion de Québec (Beau-
port, Boulevard Ha-
mel, Charlesbourg et 

S a i n t e - A n n e - d e -
Beaupré), seul le grou-
pe d'employé-es de 
Charlesbourg est en 
lock-out. Les quelque 
280 syndiqué-es de ces 
quatre établissements 
participent à des négo-
ciations regroupées. 
Ils revendiquent une 
convention collective 
d'une durée de trois 
ans, des augmenta-
tions de salaire, l'amé-
nagement des horaires 
de travail et la créa-
tion du régime d'épar-
gne enregistré et de 
retraite. 

Au moment de met-
tre sous presse, les 
deux parties sont con-
venues de se revoir lés 
13 et 14 décembre. 

M.C. 

EXPRO 
La coop va de l'avant 
C ' est le 10 décembre 
que la coopérative for-
mée par les travail-
leurs investisseurs de 
l 'usine d'explos i fs 
Expro, à Valleyfield, 
est devenue officielle-
ment propriétaire de 
30% des actions de 
l'entreprise. 

La coopérative a ef-
fectué un premier ver-
sement de six mille 
dollars, ce qui repré-
sente la moitié de l'in-
vestissement total des 
travailleurs. 

En contrepartie, la 
direction d'Expro a re-
mis à la coopérative 
une convention d'ac-
tionnaires lui recon-
naissant un droit de 
veto sur 20 sujets ma-
jeurs. Les représen-

Wlanif 
contre 

le projet 
de loi 116 

Profitant d'une pause du conseil confédéral, le 
8 décembre, plus de 200 délégué-es ont parti-
cipé à une manifestation contre le projet de loi 
116 devant les bureaux du ministère du Travail 
à Montréal. Déposé en novembre, ce projet 
introduit pas moins de 36 modifications au 
Code du travail. Il ouvre la porte à des conven-
tions collectives de durée illimitée et pourrait 
empêcher des syndiqué-es de pouvoir changer 
d'allégeance syndicale avant une période pou-
vant aller jusqu'à six ans. L.-S. H. 

HAUT-RICHELIEU 
Un conseil central en réflexion 

tants syndicaux ont 
souligné à cette occa-
sion qu'ils étaient très 
satisfaits d'avoir ob-
tenu une co-gestion de 
l'entreprise, assurant 
aux employés syndi-
qués d'Expro de nou-
veaux acquis. J.P. 

yVyant des difficul-
tés à assumer ses 
mandats depuis quel-
ques années, le Con-
seil central du Haut-
Richelieu a décidé 
d'envisager sa disso-
lution à court terme, 
au profit des conseils 
centraux limitrophes. 
Le comité exécutif du 
conseil central a pen-
sé qu'il était dans l'in-
térêt des syndiqués 
d'envisager cette re-
localisation, lors de 
son 32e congrès. 

Débattu depuis 
1990, l'avenir de ce 
conseil central fut le 
seul point à l'ordre 
du jour. Ne pouvant 
compter sur un nom-
bre suffisant de mili-
tants pour assumer 
l 'ensemble des tâ-
ches, le comité exé-
cutif a entrepris une 
consultation auprès 
des 33 syndicats affi-
liés. Les délégués ont 

entériné la proposi-
tion de soumettre aux 
assemblées générales 
la pertinence de relo-
caliser les syndicats 
dans trois autres con-
sei ls centraux. Ce 
n' est qu' après que les 
syndicats auront pris 
position qu'un con-
grès spécial tranchera 
la question, le 28 jan-
vier prochain. 

M.K. 

Le Collège 
à la FNEEQ 
L e personnel ensei-
gnant et de soutien 
du Collège de musi-
que Ste-Croix, à Ville 
St-Laurent, a décidé 
de joindre les rangs 
de la FNEEQ-CSN 
Ce nouveau syndi-
cat comptera plus de 
70 membres. Le per-
sonnel du Collège 

Ste-Croix 
•CSN 

n'était pas encore 
syndiqué. Les ensei-
gnants seront donc 
mieux outillés pour 
revendiquer, entre 
autres, des lieux de 
discussion pour la 
pédagogie et l'attri-
bution des charges 
de cours par ancien-
neté. M.L. 

Un Signet d'or 
pour une plume d'or 
^^utre ses talents de polé-
miste, que chaque parution 
de Nouvelles CSN nous per-
met d'apprécier, notre col-
laborateur Pierre Vadebon-
coeur en cvdtive quelques 
autres qui ont parfois, aussi, 
leurs rebondissements. 
Ainsi, son essai sur l'amour, 
paru l'an dernier sous le ti-
tre Le bonheur excessif, lui a valu d'être honoré du 
prix du Signet d'or, au cours d'une émission 
spéciale de Plaisir de lire, à Radio-Québec, le 5 
décembre. Félicitations! 

L.L. 
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LE FRANÇAIS AU TRAVAIL 
CA S'IMPOSE 

U n conflit a éclaté 
chez Pro-Optic, à 
Trois-Rivières, un 
laboratoire spécia-
lisé dans la fabrica-
tion de verre à lu-
nettes. La conven-
tion des 17 techni-
ciens était échue de-
puis février dernier. 
Le conflit porte sur 
les salaires. La com-
pagnie française 
Pro-Optic offre aux 
salarié-es de Trois-
Rivières un gel d'un 

an, suivi d'une aug-
mentation de 1,5%. 
Elle avait consenti, 
en 1991, des aug-
mentations de 3,5% 
aux salarié-es de 
Pro-Optic, à Mon-
tréal, qui sont mem-
bres d'un syndicat 
de boutique. Le syn-
dicat de Trois-Riviè-
res pense que l'em-
ployeur veut d'a-
bord s 'entendre 
avec le syndicat de 
boutique. M.L. 

Vite, trouvez 
le mot de passe! 
Attention, il y a quelqu'un dans votre entou-
rage qui vous checke... Non, je ne veux pas 
alimenter votre paranoïa ou encore vous don-
ner de faux espoirs... Tout simplement vous 
rappeler que checker est un verbe douteux qui 
vient de l'expression anglaise «to check». Selon 
le sens, on dira avoir l'oeil sur, observer, poin-
ter, surveiller, vérifier, bloquer, cocher, consi-
gner, déposer à la consigne, étiqueter, exami-
ner, faire attention à, faire enregistrer, fixer, 
guetter, inspecter, marquer. 

• • • 

Vous avez eu un accident? L'évaluateur de 
votre compagnie d'assurances vous a fait par-
venir un estimé des dégâts. Les termes estima-
tion et évaluation doivent plutôt être utilisés 
pour designer ce document. Le substantif es-
timé n'existe pas en français. 

• • • 

Il précise dans le document votre adresse: 100 
est, rue Asphalte, Montréal. 11 aurait dû em-
ployer la formule: 100, rue Asphalte Est Le 
point cardinal se place après le nom de la voie 
de circulation et il s'écrit avec une majuscule et 
en toutes lettres. 

• • • 

Ce même évaluateur vous indique que des dom-
mages ont été causés au crankshaft de votre 
véhicule? Ayoye! (L'expression ayoye n'a pas 
été inventée par Gerry Boulet ou Claude Poi-
rier, mais on la retrouve dans le Dictionnaire 
québécois). L'équivalent en français de crankshaft 
est le vilebrequin ou arbre moteur. Il s'agit 
d'un arbre constitué d'une suite de manivelles 
transformant le mouvement alternatif rectili-
gne de l'ensemble piston-bielle en mouvement 
circulaire continu. Ah bon! Moi non plus, je n'ai 
rien compris... J.P. 

TROIS-RIVIÈRES 
Pro-Opti( en grève 

17,644 nouveaux 
membres 
Durant la période al-
lant du premier mars 
1990 au 31 mai 1993, 
281 syndicats, regrou-
pant 17,644 travailleu-
ses et travailleurs, ont 
adhéré à la CSN. Pour 
203 de ces syndicats, 
représentant plus de 
12,000 personnes, il 
s'agit d'une première 
accréditation. Un bon 
nombre de ces syndi-
cats provient du sec-
teur des services. Fait 
intéressant à noter et 
significatif des chan-
gements dans le mon-
de du travail, la CSN a 
aussi organisé des cen-
taines de salarié-es 
autonomes ces derniè-

res annees: acupunc-
teurs, homéopathes, 
journalistes indépen-
dants (pigistes), pro-
fessionnelles des arts 
et de la scène, profes-
sionnel-les de la vidéo, 
etc. M.C. 

Trico Domino 
Le ministère du Tra-
vail a rendu une déci-
sion favorable à la CSN 
dans le dossier de 
l'accréditation de Tri-
co Domino, à Daveluy-
ville. Il y a quelques 
mois, la CSN avait dé-
posé une requête en 
accréditation pour re-
présenter ces 47 em-
ployé-es du vêtement. 
Mais la CSD avait con-
testé la requête CSN. 

Ce gain est d'autant 
appréciable pour les 
militants CSN de Trico 
Domino qu'ils ont 
même dû essuyer 
quelques coups. 

M.L. 

Acier Leroux 
Le syndicat des 11 tra-
vailleurs de la division 
des poutrelles d'acier 
de Transfo-Métal, une 
division de Acier Le-
roux située à Lon-
gueuil, a reçu son cer-
tificat d'accréditation 
du ministère du Tra-
vail. Ces syndiqués ont 
quitté les rangs des 
Teamsters afin d'adhé-
rer à la CSN pour amé-
liorer leurs conditions 
de travail. L.-S. H. 

BATHURST 
La station CJVA en danger 
L e Syndicat des tra-
vailleurs de Radio-
Acadie (FNC-CSN), 
qui représente les 
employés des postes 
de radio CJVA, de 
Caraquet,etCKLE de 
Bathurst, a fait con-
naître publiquement 
son inquiétude de 
voir disparaître la 
stat ion CJVA. Les 
employés s'étaient 
pourtant montrés 
prêts, malgré une sé-
rie de compressions 
déjà effectuées par 
l 'employeur, à ré-
duire leur semaine de 
travail et à renoncer 
à une partie de leurs 
vacances de 1994 afin 
d'assurer la relance 
de CJVA. Mais l'em-
ployeur, fuyant les 
rencontres avec le 
syndicat, tient mor-
dicus à son projet de 
réduire à cinq le nom-
bre d'heures de dif-
fusion quotidienne et 
de réduire encore 
davantage le person-
nel par l'automati-

sation de la mise en 
ondes de la program-
mation (station ro-
bot). Le syndicat se 
dit convaincu que 
c'est plutôt en inves-
tissant ses ressources 
dans une program-
mation et une mise 

en marché plus dy-
namiques que CJVA 
retrouvera sa renta-
bilité et pourra main-
tenir une production 
de qualité pour l'au-
ditoire francophone 
de la péninsule aca-
dienne. L.L. 

M 

Congrès de la FAT-Mexique 
Avec la signature du traité de libre-échange Ca-
nada-USA-Mexique, les liens entre les organisa-
tions syndicales des trois pays sont appelés à se 
resserrer. C'est pour cette raison, entre autres, que 
le secrétaire général de la CSN, Pierre Paquette, 
s'est rendu au Mexique, fin novembre, assister au 
congrès de la Fédération autonome des travailleurs 
(FAT), une organisation avec laquelle la CSN main-
tient des liens depuis plusieurs années. Laurie 
Girouard, du Conseil central du Montréal métropo-
litain, assistait aussi à ce 10e congrès. 

M.R. 
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Sntetnutiottd 
Détours hypocrites 
U n e loi britannique 
interdit que soit enten-
due à la BBC la voix 
des partisans de l'IRA, 
groupement déclaré 
subversif. Ainsi le 
World Service de cet 
organisme réputé 
montre à l'écran, les 
28 et 29 novembre, 
Gerry Adams du Sinn 
Fein, dont le bras armé 
est rirish Republican 
Army, mais on glisse 
au bas de l'écran le 
bandeau: Actor's Voi-
ce. Le tour est joué. 
L'acteur répète les pa-
roles de l'interviewé 
proscrit. Parfait exem-
ple de règlements hy-
pocrites. Les Améri-
cains par exemple pro-
hibaient la publication 
de photos de Ho Chi 
Minh tant que durait 
le conflit au Vietnam! 

Le fond même de 
l'actualité est respecté, 
dira-t-on. La «Reine» 
déteste la voix des «ter-
roristes», même si le 
gouvernement ac-
cepte à certaines con-
ditions de négocier 
face à face avec ces Ir-
landais rebelles. De-
puis 1969 oii, à Derry, 
en Irlande du Nord, 
13 catholiques avaient 
été abattus par la po-
lice, 3000 personnes 
ont perdu la vie pour 
un conflit qui oppose 
en théorie catholiques 
et protestants. Derniè-
rement toutefois, deux 
détenus, une catholi-
que et un protestant, 
se sont mariés. Le con-
seil de ville de Derry, 
la ville oti reprirent les 
hostilités il y a 24 ans, 
est composé d'élus 
protestants et catholi-
ques arrivant assez 
bien à fonctionner en-
semble. 

Ce qui est hélas vrai, 
c'est lé sectarisme et le 
fanatisme qui gangrè-
nent une frange des 
partisans loyalistes fa-

vorables au maintien 
du lien avec Londres, 
et des «catholiques». 
On nous dévoile sou-
dain la correspon-
dance entre Londres et 
des porte-parole du 
Sinn Fein. La raison 
semble avoir prévalu. 
Le gouvernement Ma-
jor explique qu'il ne 
peut pas bloquer la 
route' d'une paix pos-
sible. Un universitaire 
de Boston a tout de 
même noté que sur 
16,000 morts enregis-
trées en moyenne par 
année en Irlande du 
Nord, 100 sont dues à 

la «violence sectaire»; 
a-t-on autant souligné 
les 13,000 morts vio-
lentes depuis trois ans 

Roman ou réalité? 
J o h n Kenneth Gal-
braith est connu entre 
autres pour ses bril-
lants essais sur le krach 
de 1929 et sur notre 
société «affluente». En 
1968, sous forme d'un 
roman—Triumph—il 
décrivait les aspects 
saugrenus de la politi-
que de Washington 
face aux régimes 
d'Amérique latine. 
Dans un pays fictif, 
Puerto Santos, se pré-
sente mie possibilité de 
transition que compli-
que la présence de «ré-
volutionnaires». Les 
États-Unis veulent 
maintenir ouverte la 
possibihté d'investis-
sements lucratifs et de 
fournitures d'armes. 
Clichés, direz-vous? Il 
explique en avant-pro-
pos que certaines véri-
tés doivent jaillir de la 
fiction, mais que cette 
«fable» est de fait une 
critique de la politique 
étrangère de Washing-
ton. 

Restons-en à 1993. 
La conjoncture a peut-
être évolué depuis un 
quart de siècle. Le pré-
sident Clinton, heu-
reux de sa victoire au 
Congrès quant à la 

ratification du traité de 
l i b r e - é c h a n g e 
(ALÉNA), a reçu ré-
cemment les prési-
dents d'Amérique 
centrale. 

Simultanément, à 
Washington, se tenait 
une conférence de la 
Banque Mondiale sur 
la faim dans un uni-
vers où une personne 
sur six souffre de 
malnutrition. 

Il faudra bien un 
jour que les discours 
des commis voya-
geurs du libre-échan-
ge se fassent plus feu-
trés. Le Honduras a 
décidé de passer d'un 
régime nationaliste à 

en Afrique du Sud? On 
en vient à reconnaître 
que les négociations 
valent mieux qu'une 

un régime «libéral» 
(élections du 28 no-
vembre) qui lui pro-
met un développe-
ment à «visage hu-
main» dans un pays 
où les statistiques don-
nent 80 % de gens vi-
vant sous le seuil de 
pauvreté. Le Nicara-
gua a sanctionné les 
sandinistes, ses ci-
toyens espérant par là 
que des fonds pour la 
reconstruction du 
pays soient débloqués 
à Washington. Depuis 
1990,750 millions Sont 
été versés au Nicara-
gua par Washington et 
Clinton vient de pro-
mettre 40 millions $. 

tuerie qui se prolonge, 
ne laissant que des per-
dants. 

Clément Trudel 

Ce que la présidente 
Ciamorrp récuse, c'est 
que les États-Unis lui 
dictent l'usage précis 
qu'elle devrait faire de 
ces sommes. 

Le Salvador, le 
Costa Rica et le Pana-
ma iront aux urnes 
dans quelques mois. Il 
pourra s'y produire 
des remous politiques 
ici et là. Souhaitons 
que ce ne soit pas dans 
le sens d'im «trivmiph» 
de la diplomatie amé-
ricaine habile à souf-
fler des recettes de sta-
bilité-dans-le-bonheur 
qui laissent intactes 
des disparités criantes. 

C.T. 

Football et conflits 
l _e 13 octobre, un match Côte d'Ivoire-Ghana, à Accra, vire à la 
bagarre. Deux supporters du club ivoirien sont agressés. La réac-
tion est vive en Côte d'Ivoire où s'organise une chasse aux Ghanéens 
résidant dans ce pays: 25 morts, selon le bilan officiel, et des 
centaines de blessés. La tension est telle que les Ghanéens doivent 
être regroupés dans des enclos protégés. Pour éviter l'escalade, les 
deux pays viennent de s'entendre. Une enquête commune étu-
diera les incidents survenus tant au Ghana qu'en Côte d'Ivoire. 
Les bandes de jeunes Ivoiriens ont-elles agi de façon spontanée? 
Depuis l'hécatombe du stade Heisel en 1986, à Bruxelles, on 
s'interroge beaucoup sur les «hooligans» ou délinquants du sport. 
L'enquête en Afrique servira-t-elle à autre chose qu'à permettre à 
des diplomates de se réconcilier sur le dos de «mauvais sportifs»? 
La guerre, dit-on, prend parfois racine dans la surchauffe des 
stades. C.T. 
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MUSIQUE S ^ r â in i i 
Rock LaRue 
«Les élections, quel piège à 
cons. T'as le choix entre un twitt 
ou un trou d'cul. Qui oublie ses 
promesses une fois qu'il est élu... » 

Le Capitaine Nô, Pierre 
H a r e l et Michel Plume 
Latraverse font des petits. 
Rock LaRue est le dernier en 
lice. Agé de 37 ans, l'ancien 
amuseur public, portier et ser-
veur s'est fait auteur-composi-
teur, chanteur, diseur, râper, 
rocker et il a réalisé un vieux 
rêve en lançant, le 18 octobre, 
un premier album percutant: 
Rock De Rue. Du rock d'un 
Montréalais qui n'a pas la lan-
gue dans sa poche. Les élec-
tions est un coup de poing sur 

la gueule des politiciens. Le 
rap du locataire attaque les 
spéculateurs immobiliers. Tra-
vesti est une chanson sur la 
dure vie des travelos. Ma blonde 
est tombée est un blues drôle. 
Le campeur diplômé, une cari-
cature. Le Café des tapettes 
traite crûment, sur un air de 
bal musette, du quartier gai. 
Rock LaRue est notamment 
accompagné par un claviériste 
et des guitaristes talentueux 
qui ont joué avec Marjo et 
C laude D u b o i s : Pasca l 
Mailloux, Jean Millaire et 
Richard Lemoine. Une pro-
duction Disque Double: 
DOCD -4-30029. 

Richard Desjardins 
Lichard Desjardins au 

Club Soda, c'est du pur 
Desjardins. Un Desjardins 
amoureux, allégorique, ba-
veux, caustique, classique, 
country, conteur, dylanesque, 
écologiste, militant, rocker, 
sulfureux et vibrant. Enregis-
tré en avril 1991, cet album 
intense, sur lequel il s'accom-
pagne seul à la guitare ou au 
piano, comprend trois pièces 
de l 'époque du groupe 
Abbittibbi (c'était il y a une 
dizaine d 'années) , soit 
Boomtown Café, Un beau grand 
slow et Le chant du bum. Les 
Fros aborde la condition des 
mineurs de cuivre de l'Abitibi 
NOUVELLES CSN 370- 10 décembre1993 

33 façons de jouer du piano 
La leçon de piano. De Jane Càmpion. 
Avec Hblly Hunter, Harvey Keitel et Sam Neill. 
Trente-deux films brefs sur Glenn Gould . De François Girard. 
Avec Cobn Feore. 

des années 30. L'enregistre-
ment prend fin avec cette mer-
veilleuse chanson qui termine 
le film Le party de Pierre 
Falardeau: Le coeur est un 
oiseau. L'album a le mérite de 
faire connaître au public 
d'autres grandes chansons que 
celles contenues sur Tu 
m'aimes-tu. C'est cet enregis-
trement, sorti en 1990, qui a 
révélé Desjardins au grand 
public. Desjardins au Club 
Soda est un album annon-
ciateur du retour de Desjar-
dins et d'Abbittibbi. Une pro-
duction FUK-LV-4. 

Michel Crête 

>eux pianistes perturbés occupent le premier plan dans 
des fihns présentement à l'affiche. 

Au siècle dernier, dès son jeune âge, Ada décide de ne plus 
parler. La leçon de piano débute lorsqu'elle quitte son Écosse 
natale et débarque en Nouvelle-Zélande avec sa jeune fille et 
son piano pour rejoindre son nouveau mari. Son piano, qui est 
sa seule vobc, aboutira chez un rustre voisin, qui lui en 
échangera chaque touche contre des faveurs. 

Ce triangle amoureux, qui trempe dans l'atmosphère de 
l'amant de Lady Chatterley, sert de toile de fond à ce fihn d'une 
intelligence, d'une sensibilité et d'une beauté à couper le 
souffle. 

Une déception aurait pu être provoquée par notre longue 
attente depuis que ce film a remporté tous les honneurs à 
Cannes. Au contraire, on sort bouleversé du visionnement de 
ce film majeur. 

>écédé en 1982, Glenn Gould fut l'un des grands pianistes 
canadiens. Sa personnalité originale et perturbée a fait de lui 
un être pour le moins mystérieux. 

Plutôt que de faire un documentaire «classique» ou de 
romancer une biographie de Gould, François Girard a tourné 
trente-deux courts métrages de longueur, de style et de con-
tenu fort différents. Le montage ingénieux fait de cet amal-
game un tout à facettes multiples. 

Sans aucun document d'archives, avec des entrevues, des 
gros plans et surtout des musiques de Glenn Gould, Girard 
réussit à faire revivre le pianiste. 

Trente-deux films brefs sur Glenn Gloud est un chef-d'oeuvre 
qui fera école. Ce film est déjà l'un des meilleurs du cinéma 
québécois. 

Michel Tremblay 
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Un épisode 
inédit de Scoop 

J ^ e l'ai entendu à la télévi-
sion, mais aucun quotidien 
n'a transmis ces propos tels 
quels. En substance, ce que 
le maire Jean-Paul L'Allier a 
dit, c'est que si le hockey 
professionnel est devenu un 
sport si coûteux qu'une ville 
comme Québec ne peut plus 
se payer le luxe d'entretenir 
une équipe, les Québécois 
devront occuper leurs loisirs 
autrement. 

Au moins un éditorialiste, 
celui du Soleil, Jean-Jacques 
Samson, ce qui peut étonner, 
abondait dans le même sens. 

Une fois de plus. Me 
Marcel Aubut n'avait pas 
réussi à convaincre les auto-
rités municipales dé fman-
cer, ne serait-ce qu'en partie, 
un nouveau «Colisée», con-
dition, semblait-il, indispen-
sable au maintien des Nordi-
ques à Québec. 

Cette fois. Me Aubut, que 
les journalistes québécois ne 
prennent plus au sérieux, et 
quelques chroniqueurs spor-
tifs dont on ne sait plus quel 
maître ils servent, avaient 
mobilisé la vedette des 
scribouilleurs de sport, 
Réjean Tremblay soi-même. 

Dans la chronique qu'il 
trouve encore le temps 
d'écrire dans La Presse, 
l'auteur de Scoop y allait, le 
25 novembre, d'un nouvel 
épisode. Les Nordiques pour-
raient bien déménager leur 
concession sans même don-
ner un avis officiel à la Ligue. 
Il tenai t le tout d'un 
informateur digne de foi. 

Le départ d'une équipe 
composée de joueurs étran-
gers dont le grand regret est 
d'être encore payés en mil-
lions canadiens et de devoir 
s'exiler aussi loin pour les 
gagner était une catastrophe 
nationale. 

«Il n'y a pas un chantier 
dans la ville, a joutai t 

FLASH 
UN Novi e^r powwç... 

ff^r^TH 

Tremblay, qui connaît aussi 
bien Québec que Dallas, St-
Louis ou Buffalo. Il suffît de 
discuter avec les gens pendant 
quelques minutes pour sentir 
un désarroi et un décourage-
ment effrayants. H faudrait un 
leader politique capable de 
relever le moral des gens, d'en-
flammer ce qui reste d'éner-
gie.» 

Mais voilà, conclùait-il, 
Jean-Paul L'Allier ne croit pas 
aux Nordiques, seulement à 
la culture dans une ville où il 
n'y a même pas un centre des 
congrès. 

Peu importe à M. 
Tremblay que Québec ait déjà 
un centre des congrès, trop 
petit, et que le maire L'Allier 
affu-me justement qu'à choi-
sir entre un nouveau centre 
de congrès et une nouvelle 
patinoire pour les Nordiques, 
il préfère un centre des con-
grès. Peu importe, pour M. 
Tremblay, que M. L'Allier 
vienne justement d'être re-
porté au pouvoir en affirmant 
que la ville n'allait pas finan-
cer un nouveau Colisée. 

Mais M. Tremblay est cou-
rageux, à défaut de vérifier 
les faits. Il s'est même dé-
placé jusqu'à Québec pour 
affronter M. L'Allier en con-
férence de presse. 

Ce dernier s'est révélé 
aussi bon que Patrick Roy et 
M. Tremblay n'a pas réussi à 
marquer. 

Jacques Guay 

LECTURE 
Droits des femmes en France 
et au Québec 1940-1990 
Mariette Sineau et Évelyne Tardy 
Montréal, Les éditions du remue-ménage, 1993, 154 pages 

Droits des femmes 
en France et au Québec 

1940-1990 

J t i n f i n ! Depuis le 
temps que l'on s'éver-
tuait, d'un côté comme 
de l'autre de l'Atlantique, 
à comparer les condi-
tions respectives des 
femmes! Àtenter de son-
der l'incorrigible mysogi-
nie des Français, de jau-
ger le nouvel «égalitaris-
me» des Québécois... 
Deux chercheures, l'une 
au Centre national de la 
recherche scientifique, 
l'autre au Centre de re-
cherche féministe de 
rUQAM, ont uni leurs 
efforts pour fabriquer 
l'instrument de mesure 
rêvé. 

On aura plaisir à parcourir ce livre très documenté, qui 
demeurera un manuel de référence. Et on comprendra mieux, 
citations et statistiques à l'appui, pourquoi la condition des 
Françaises s'est rapidement améliorée avant 1960, et pour-
quoi les Québécoises les ont facilement rattrapées, voire 
dépassées à plusieurs égards, pendant et après la Révolution 
tranquille. Enfin, les structures politiques et les mentalités 
ayant été analysées tout autant que les textes de loi et les 
statistiques, on saura mieux apprécier et interpréter les victoi-
res, parfois toutes relatives, du mouvement féministe sur 
chaque continent. 

Lucie Laurin 



REGARDS PIERRE VADEBONCOEUR 

Comment avancer 
à reculons 
I L e groupe Réflexion-Québec, 
formé il y a un an à l'instigation de 
MM. Jean Allaire et Mario Dumont, 
a réuni une trentaine de personnali-
tés qui ont étudié les grandes ques-
tions intéressant le Québec. Ce 
groupe devait éventuellement faire 
part de ses conclusions. C'est fait. 
Je n'ai pas l'intention de discuter ici 
l'ensemble de ses recommandations, 
dont certaines, d'ailleurs, appellent 
des réserves d'un point de vue de 
centre-gauche. Je me bornerai à un 
aspect de ce qui a suivi. 

Il y a quelque chose de 
curieux dans cette affaire. C'est ceci. 
M. Mario Dumont, mais aussi M. 
Allaire, ont, en fin de course, 
ajouté tous deux leurs 
«fions», comme on dit, 
en faisant des déclara-
tions personnelles. Ces 
interventions ont eu 
pour effet de tirer brus-| 
quement et lourdement! 
de leur côté la démar-
che désintéressée de 
cette trentaine d'intellec-
tuels et d'hommes d'action. 

Le document de 
Réflexion-Québec prône la 
souveraineté du Qué-
bec comme moyen / 
d'amener le Canada à ( 
reconnaître des pou-
voirs québécois accrus 
et de négocier de nou- f 
velles institutions com-
munes avec lui. La déclara-
tion de souveraineté comme 
préalable à tout. C'est bien. 
Mais... f f 

Mais qu'ont fait en réa-
lité MM. Dumont et Allaire avec 
ça? Une drôle de cuisine! 

Ces deux ex-partisans li-
béraux, maintenant souverainistes, 
fédéralistes convertis au souverai-
nisme, sont sortis avec fracas dans 
le public, en un sens, contre la sou-
veraineté!... 

Qu'est-ce qu'ils ont dit? 
Essentiellement ceci. Mario Du-
mont insiste pour fonder un nou-
veau parti souverainiste. Autrement 
dit, un instrument en or pour com-
battre le seul parti souverainiste 
provincial, le P.Q., c'est-à-dire la 
seule organisation souverainiste so-

lide, au moment 
même où celle-

y - a - , « 1 m ^ ^ ci peut prendre 
i - t r K û ^ U M t \ l e pouvoir 

ce^T aue ce 
auî ur >1 SAucut 

vBviesiT^A 

d'ici un an. C'est brillant! M. 
Bourassa, M. Johnson, M. Ryan 
n'auraient pas fait mieux! 

Et M. Allaire? Eh bien 
M. Allaire, moins enthousiaste que 
M. Dumont pour la fondation im-
médiate d'un autre parti, ne s'en-
gage néanmoins pas, dit-il, à ap-
puyer la souveraineté advenant un 
référendum sur la question!... Pour 
lui, tout comme pour Réflexion-
Québec, il faut faire la souverai-
neté, puis négocier ensuite avec le 
Canada. Mais lui, M. Allaire, ne 
votera pas nécessairement pour... 
Comprenez-vous quelque chose? 
Autrement dit, la souveraineté est 
un préalable, mais M. Allaire tra-
vaillera vraisemblablement contre, 
si elle se présente d'abord! Absur-
dité-Québec... 

On peut difficilement 
mieux desservir le Québec, 

mieux travailler à la ruine 
du souverainisme, se 
mettre davantage au ser-
vice du parti libéral en 
prétendant l'avoir quitté, 
après l'avoir quitté effec-

tivement. 
On au-

rait aimé que Ré-
f l e x i o n - Q u é b e c 

fasse une démarche 
strictement non-parti-

sane. À ce prix, ce groupe 
pouvait être utile. Mais 

voici que ses deux princi-
paux initiateurs se remettent 
dans la partisanerie. Une bi-
zarre partisanerie. Une parti-
sanerie à l'envers. Ces deux-
là ont claqué la porte du 

Parti libéral. Mais 
leur hantise semble 
être le Parti Qué-
bécois... Contre. Et 
à n'importe quel 
prix, on le voit. 
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BILLET MICHEL RIOUX 

Le temps des bouffons 
' n film est projeté sous 

le manteau ces temps-ci. Le 
temps des bouffons, de Pierre 
Falardeau. Un film coup de 
poing, en plein dans la gueule 
du monde de l'argent, qui ne le 
dispute en matière de bêtise 
qu'au monde de la politique. 
Comme ces deux mondes se 
nourrissent, se sucent, se re-
paissent l'un de l'autre, à tour 
de rôle et à tour de bras, on 
en vient à ne plus savoir -ss^ 
lequel est le parasite de 
l'autre. 

Mais la démocratie n'est pas tout entière 
contenue dans les soubresauts qui agitent un Parlement 
malheureusement transformé en bocal de poissons rou-
ges. 

Oui, notre système parlementaire représente 
un saut qualitatif important dans l'histoire de l'huma-
nité et il faut le protéger! 

Bien sûr, il n'est pas très joli de voir des élus 
se faire bousculer; il va sans dire que d'autres moyens 
auraient été davantage élégants! 

C'est vrai que le bruit est fatigant! Que c'est 
tannant d'entendre des ouvriers vociférer dans les rues, 
troublant un air du temps qu'on préférerait mieux 
approprié à la préparation de Noël! 

Si les ouvriers persistent à crier leur colère, 
a-t-on songé un instant que c'est peut-être qu'il y a 
matière à colère? 

Mais les bien-pensants qui pontifient dans 
les médias, à coup de plumes et à coup de glottes, jettent 
un manteau pudique sur l'écoeuranterie dont sont vic-
times ces ouvriers. Tout occupés à dénoncer les «fiers-
à-bras», les «truands», les «gros bras», les «goons», les 
«méthodes répugnantes», les Don Macpherson, Jean V. 
Dufresne, Alain Dubuc, Jean-Jacques Samson et autres 
beaux esprits universitaires qui sévissent dans nos 
médias n'ont rien fait d'autre que de voler au secours de 
leur monde; qui n'est pas le nôtre. 

Le hasard a voulu qu'au moment même où 
giclait à grands jets un suprême mépris contre ces 
ouvriers qui, près de Québec par exemple, se seraient 
livrés à des dommages de 40 000$ sur un chantier, soit 
rendu public le rapport annuel du Vérificateur général. 
Le Devoir titrait en manchette: Québec a gaspillé 500 
millions$\ 

Ce ne sont tout de 
^ même pas les ouvriers de la 

construction, ni les employé-es 
d'hôpitaux, qui se sont livrés à 
ces prévarications, parbleu! 

Les ouvriers qui ont 
travaillé à une autoroute de 11,7 
millions$ qui ne sert à rien, près 
de Mirabel, n'auraient-ils pas pré-
féré travailler à quelque chose de 
plus utile à la société? Une auto-

route donnée par M. Marc-
Yvan Côté à la famille de 
l'ex-trésorier du Parti libé-

<3wwv.m-' ral, M. Tommy D'Errico, 
dans le comté de M. Claude Ryan. 

Est-ce de cela — ces millions gaspillés en 
pure perte par la fine fleur de notre parlementarisme — 
que parlait M. Bourassa quand, avec une vigueur inha-
bituelle, il dénonçait, affaissé et l'oeil humide, «cette 
perversion inacceptable du processus démocratique»'^. 

Non. Ce sont les ouvriers de la construction 
qu'il avait dans sa mire! 

Et le député Lemire d'apparaître sur nos 
écrans la larme à l'oeil et la main sur le coeur de sa 
légitimité d'élu. L'autre main, celle qu'il cachait, c'est 
dans le portefeuille des ouvriers de la construction qu'il 
l'avait glissée. Cet entrepreneur en construction qui 
profite de sa situation pour préparer une sortie rendue 
plus facile grâce à un plantureux fonds de pension, ce 
fleuron muet de notre système parlementaire, il fau-
drait, au surplus, le consacrer mart)T de la démocratie? 
Non merci! comme le disaient les libéraux en d'autres 
temps. 

Et on apprend qu'une semaine avant de 
déposer sa loi 142, le ministre Normand Cheriy avait 
plaidé le contraire au conseil des ministres. On a osé le 
décrire comme «inflexible»! Monsieur le ministre a 
plutôt préféré, à la vérité, conserver sa limousine plutôt 
que ses convictions. 

Oui, il y a cette violence qui fait du bruit. 
Mais il y a une autre violence. Celle qui ne se 

voit pas, celle qui ne s'entend pas, qui n'éclate pas, qui 
ne surprend pas, qui ne trouble pas parce qu'étouffée, 
subie, ignorée, cachée, ravalée par les humbles qui 
voient bien que les lois, les juges et la police ne sont pas 
là pour eux. 

Il arrive parfois que c'en soit trop. Et que la 
paix des cimetières s'en trouve, un temps, troublée. 
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C'EST BON POUR LA VIE! 

LACLMQUEDESANG 
DES TECHNICIENS 

AMBULANCIERS (CSN) 

LE LUNDI ̂ l iJ DECEMBRE 
entre 10 heures et 19 heures 

Edifice de la CSN 
1 6 0 1 , a v e n u e 
de Lor imler , 
Mont réa l 

G A R D E R I E S U R P L A C E 

T I R A G E d'un o r d i n a t e u r 

IBiVI P S / 1 , 8 0 mo, 

écran couleur, modem 

intégré, imprimante 

incluse, une valeur 

de 2 5 0 0 $ , gracieuseté 

de Compucentre. 

Note : Il faut être m u n i d ' u n e carte d ' ident i té s ignée . 

C'est 
Noël 
pour 
tout le 
monde! 
Mode 
de contribution 
volontaire 
1- Syndicat 

de moins de 100 
membres: 50$; 

La CSN organise pour une dixième année la campagne des 
paniers de Noël .auprès des syndicats affilies. C'est maintenant 
devenu une tradition dans notre mouvement qu'à l'approche des 
Fêtes, nous faisions appel à la générosité des syndicats. 
H y a un mois, le vice-président Roger Valois leur faisait parvenir 
une lettre expliquant le sens de cette démarche. 

2- 50$ additionnel 
par tranche 
de 100 membres; 

« Rends aux traxKÙlkuses et aux 
travailleurs en grève ou en hch 
ont, ces paniers sont un baume et 
l'expression d'une chaleur hu-
maine qui dépasse de beaucoup 
la valeur du panier lui-même. 
Cette campagne ne déprécie 
d'aucune façon la valeur des 
prestations du Fonds de défense 
professionnelIe.Laparticipation 
à cette campagne revêt cepen-
dant une signification différente 
parce qu'elle ne relève pas d'un 
automatisme. Elle exige plutôt 
que l'on pose un geste concret. Et 
dans les rapports entre les per-
sonnes, si importants en période 
de tension comme le sont tou-
jours les luttes qui nous sortent 
de l'ordinaire, ce sont des gestes 
qui donnent à notre action syn-
dicale toute sa dimension hu-
maine.» 

3- les dons se font par intercaisse à la Caisse 
d'économie des syndicats nationaux, au compte 
Solidarité Paniers de Noël, 
transit 92279, folio 11862. 


